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1. Contexte et justification 

  

L’Agence Nationale d’Appui au Développement à la Base (ANADEB), bras opérationnel du Ministère 

du Développement à la base, de l’artisanat et de la Jeunesse (MDBAJ), a vu depuis mars 2017, son 

portefeuille enrichi de deux projets financés par la Banque mondiale dont le projet de Filets sociaux et 

services de base (FSB).  

Ce dernier, d’une durée de 4 ans, bénéficie d’un financement de la Banque mondiale à hauteur de 17,4 

milliards de F.CFA et d’une contribution de l’Etat togolais de 1,750 milliards de F.CFA par an.  

Le projet est entré dans sa phase d’exécution après sa mise en vigueur intervenue le 30 novembre 2017 

suite à son approbation le 21 mars 2017 et à la signature de la convention de financement le 05 avril de 

la même année.  

  

Avec pour objectif de développement, d’assurer aux ménages et communautés pauvres ciblés, un meilleur 

accès aux infrastructures sociaux économiques de base et aux filets sociaux, le projet FSB s’articule autour 

de trois composantes à savoir :  

Composante 1 : Infrastructures socio-économiques de base  

Cette Composante a pour objectif de soutenir la réhabilitation et la construction de 200 microprojets 

d’infrastructures de base dans 200 communautés ciblées, ce qui permettra d’accroître l’accès aux services 

socioéconomiques afférents.   

Composante 2 : Filets sociaux  

Cette Composante a pour principal objectif de soutenir un meilleur accès des communautés et des 

ménages les plus pauvres du Togo aux filets sociaux (cantines scolaires et transferts monétaires).  

Composante 3 : Renforcement des capacités et gestion du projet  

Cette composante est relative à (i) la formation en gestion à la base (FGB), l’appui à l’établissement d’un 

système de filets sociaux et (iii) la gestion du projet. 

 

Les transferts monétaires (TM) constituent l’une des sous-composantes du projet de Filets sociaux et 

services de base (FSB) et sont mis en œuvre dans les cinq (05) régions du Togo. Cette opération a pour 

objectif d’accroître le revenu et la consommation des ménages ciblés et de ce fait leur capacité à faire face 

aux chocs. 61.000 ménages dont 40.000 sur financement Banque mondiale et 21.000 sur financement de 

l’Etat togolais sont prévus pour bénéficier des transferts dans 685 villages dont 450 sur financement 

Banque mondiale dans 150 cantons et 235 villages sur financement de l’Etat togolais dans plus de 191 

cantons. 

 

Les paiements ont débuté le 8 février 2019 et se poursuivent dans tous les villages bénéficiaires. Avec 

l’avènement de la pandémie de la Covid-19, les paiements classiques ont montré leurs limites. Pour cette 

raison, le partenaire technique et financier, la Banque mondiale, et l’Etat togolais, ont convenu d’un 

changement du mode de paiement initial en mode complètement digitalisé. Ce basculement permettra 

d’une part, d’apporter des améliorations substantielles au processus en cours, et d’autres part, d’adapter 

la sous-composante au contexte sanitaire lié au coronavirus. Cette nouvelle phase des transferts 

monétaires a nécessité la distribution de puces téléphoniques (cartes SIM) à chaque bénéficiaire. 

 

En vue de s’assurer que les différents éléments du processus de digitalisation se sont déroulés 

conformément aux processus prévues (par exemple, que les bénéficiaires ont chacun reçu une carte SIM, 

que les montants dus ont été positionnés sur les comptes Flooz des bénéficiaires, que les rapports des 

paiements sont conformes aux données des terrains, etc.), il est prévu le recrutement d’un Consultant 

(cabinet) qui procédera à l’audit des paiements digitaux effectués. 
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C’est dans ce cadre que s’inscrivent les présents termes de référence d’audit des paiements digitaux des 

transferts monétaires du projet Filets sociaux et services de base. 

 

2. Objectif 

 

L’objectif de la présente mission d’audit des paiements digitaux, est de procéder à un audit des différents 

aspects du passage en mode digital des transferts monétaires, depuis l’acquisition des cartes SIM, leur 

distribution et identification, jusqu’au paiement effectif des montants dus via les comptes Flooz des 

bénéficiaires, la réconciliation des paiements et les mesures garantissant la sécurité du mécanisme afin de 

s’assurer que les transferts monétaires sont effectués au profit des bénéficiaires ciblés ainsi que de la 

conformité des données rapportées aux données réelles du terrain ; ceci en conformité avec le manuel de 

paiements digitaux développé par l’ANADEB. 

 

De façon spécifique, il s’agit de vérifier : 

- l'effectivité de l’acquisition, la distribution et l’identification des cartes SIM à tous les bénéficiaires 

(proportion des bénéficiaires ayant reçus des cartes SIM,) à travers une revue de l’état d’acquisition 

des SIM ;  

- le fonctionnement des cartes SIM distribuées aux bénéficiaires (proportion des bénéficiaires disposant 

de cartes SIM fonctionnelles et en bonne état). Dans la mesure où les SIM ont été fournies sans 

terminaux (téléphones), le Consultant doit s’assurer de l’état de fonctionnement des cartes SIM des 

bénéficiaires ainsi que l’état de conservation de ces SIM par les bénéficiaires et formuler des 

recommandations ; 

- le paiement des montants dus via compte Flooz des bénéficiaires : proportion de transferts non 

effectivement délivrés ; proportion de transferts effectivement délivrés, proportion des bénéficiaires 

ayant reçu la totalité des transferts à comparer avec la proportion déclarant avoir reçu la totalité des 

transferts ; 

- que le montant total envoyé par le projet sur le compte Flooz correspond au total payé aux 

bénéficiaires désignés ; 

- au niveau de l’opérateur de paiement Moov Africa de l’exhaustivité, la réalité et l’exactitude des 

opérations de paiement, c’est à dire obtenir l’assurance que tous les transferts sont effectués au profit 

des bénéficiaires adéquats, de manières retraçables, autorisés, correctement enregistrés et 

documentés ; 

- l’existence de points de paiements Flooz dans un rayon de 5 km autour des villages bénéficiaires des 

transferts monétaires : proportion de villages disposant d’un point de vente Flooz, coût moyen de 

déplacement vers les points de vente Flooz, disponibilité systématique de la liquidité (nombre de 

passages avant le paiement), etc. ;  

- de façon approfondi (examen approfondi), l’organisation et les procédures opérationnelles, 

financières et comptables afin de déterminer si elles sont conformes aux accords de financement, si 

elles permettent l’enregistrement correct et exhaustif des opérations de paiement de transferts 

monétaires et garantissent l’utilisation efficiente des ressources. 

 

De même, l’auditeur examinera le système d’information de gestion (SIG) du programme, en vue de 

s’assurer de son efficacité pour soutenir l’efficacité du programme. 

 

Par ailleurs, la mission devra mesurer la perception et la satisfaction des bénéficiaires par rapport au 

paiement des transferts monétaires en général mais aussi par rapport au basculement en mode 
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complètement digital des paiements des transferts monétaires. Les résultats de cette mesure de 

satisfaction permettront d’améliorer la délivrance des services du programme. 

 

3.  Livrables 

 

 Rapport de démarrage ; 

 Base brute des données collectées sur le terrain ; 

 Rapport provisoire ; 

 Rapport final 
Les rapports qui seront détaillés devront renfermer entre autres les problèmes détectés, les observations 

faites et analyses effectuées puis transmis à ANADEB dans les délais convenus entre les deux parties. 

Le rapport d'audit devra renfermer également les recommandations et les projets susceptibles d'améliorer 

l'infrastructure informatique tant sur les aspects techniques qu’organisationnels, notamment : 

 L’inventaire exhaustif et documenté du système en place pour la digitalisation des paiements des 
transferts ; 

 La schématisation du système utilisé ; 

 Les points forts et faiblesses relevés ; 

 Le niveau de risque tout en précisant éventuellement leurs sources ; 

 Les mesures correctives. 
 

Les recommandations devront, en outre inclure au minimum : 

 Les actions détaillées urgentes à mettre en œuvre dans l'immédiat, pour parer aux défaillances les 
plus graves, ainsi que la proposition de la mise à jour ou de l'élaboration de la politique de sécurité 
à instaurer ; 

 Les premières actions et mesures à entreprendre en vue d'assurer la sécurisation de l'ensemble du 
système de paiements digitaux audité, aussi bien sur le plan physique que sur le plan 
organisationnel ; 

 Une estimation des formations requises et des ressources humaines, matérielles et financières 
nécessaires ; 

 La proposition d'un plan d'action cadre, et présentant un planning des mesures en matière de 
sécurité à entreprendre, et d'une manière indicative les moyens humains et financiers à allouer 
pour réaliser cette stratégie ; 

 Des recommandations précises en vue de l’amélioration de la délivrance du programme de 
transferts monétaires. 

 
4. Tâches à effectuer  

  

Le consultant aura à effectuer les tâches ci-après :  

 Collecter et analyser la documentation disponible ; 

 Elaborer et présenter un rapport de démarrage incluant la méthodologie d’intervention, de 

collecte, de traitement et d’analyse des données, les outils afférents, ainsi qu’un plan de travail et 

chronogramme détaillé pour amendement, tant par le commanditaire que par le partenaire 

technique et financier (la Banque mondiale) ; 

 Collecter les données de terrain ; 

 Analyser le processus appliqués lors du basculement à la digitalisation par rapport à ce qui était 

prévu dans le manuel de digitalisation, à travers notamment : (i) l’audit technique du système 

d’information de gestion (il devra solliciter et obtenir un accès administrateur auprès du 

responsable SIG) et du fichier de distribution des cartes SIM aux bénéficiaires ; (ii) l’identification 

des SIM des bénéficiaires par l’opérateur de paiement (Moov Africa) ; (iii) l’audit du fichier des 
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paiements digitaux ; (iv) l’audit des virements effectués par ANADEB à Moov pour conversion 

en monnaie virtuelle ; (v) croisement des rapports de paiements avec les données de terrain et 

réconciliation ; (vi) la proportion de femmes bénéficiaires-désignées percevant les fonds de 

transferts pour le compte de leur ménages ; (vii) analyse de satisfaction des bénéficiaires et autres 

actions jugées nécessaires ; 

 Faire des recommandations pour une poursuite plus efficace des paiements digitaux ; 

 Identifier les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces dans la mise en œuvre des 

paiements digitaux pour le paiement des transferts monétaires dans le contexte de la pandémie 

de Covid-19 ; 

 Rédiger un rapport provisoire à soumettre pour validation ; 

 Rédiger le rapport final intégrant les observations et commentaires. 

  

5. Obligation du consultant 

 

 Démarrer la mission dès la finalisation du processus de contractualisation ; 

 Présenter la note méthodologique au plus tard deux semaines après la finalisation du processus 
de contractualisation ; 

 Rendre les derniers livrables attendus au plus tard deux semaines après l’atelier de validation ; 

 Rendre également en version électronique tous les livrables exigés. 
 

6. Méthodologie 

 

La méthodologie de travail est laissée à l’initiative du Consultant. Toutefois, la conduite de la mission sera 

caractérisée par une approche participative et inclusive qui permettra aux bénéficiaires, acteurs et parties 

prenantes d’exprimer leurs opinions et attentes à toutes les étapes. Aussi la représentativité à tous les 

niveaux doit être assurée dans la collecte des données. 

Ainsi, le Consultant devra proposer une méthodologie de l’étude par rapport aux aspects suivants : i) - 

les méthodes de collecte de données, ii) - la méthode d’échantillonnage, iii) - les cibles et la taille de 

l’échantillon, iv) - les outils de collecte de données, et v) - le plan d’analyse ;  

Une analyse qualitative et quantitative des différents points inscrits dans l’objectif et les résultats attendus 

de l’étude. 

 
7. Documents de base de l’évaluation des TM   

  

L’ANADEB mettra à la disposition de l’auditeur tous les documents nécessaires à sa mission. Il s’agit 

notamment de :  

 Manuel d’exécution du projet FSB ;  

 Manuel de digitalisation des paiements ; 

 Liste de villages bénéficiaires des transferts monétaires ; 

 Fichier Excel de distribution des cartes SIM ; 

 Fichier Excel des paiements digitaux ;  

 Base de données des TM ;  

 Rapport des paiements de Moov ;  

 Les ordres de virements (OV) de l’ANADEB à Moov ; 

 Tout autre document jugé nécessaire pour la mission par le consultant.  
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8. Présentation du rapport de l’audit des paiements digitaux  

  

 Après la phase de terrain, le consultant transmettra au projet un rapport provisoire contenant 
entre autres les constats et les conclusions sommaires de l’étude (en version électronique).  

 L’UGP-FSB_ANADEB organisera avec le Consultant, une réunion de restitution. Cette 
restitution permettra une réaction rapide sur le rapport provisoire.  

 L’UGP-FSB_ANADEB soumettra le rapport provisoire à la Banque et sollicitera du partenaire, 
ses observations. L’ensemble des observations seront transmises dans un document unique au 
Consultant.  

 Le Consultant transmettra le rapport final à l’UGP_ANADEB, quinze jours après la réception 
des commentaires de celle-ci. Chacun de ces rapports sera transmis en cinq exemplaires avec une 
version électronique.   

 

Le Consultant présentera les rapports (provisoire et définitif) sous la forme suivante :  

 Résumé présentant les constats et les conclusions générales de l’évaluation en français et en 
anglais ;  

 Un bref rappel sur le projet ;  

 Le cadre de l’audit ;  

 Un chapitre décrivant la méthodologie employée par le consultant ;  

 Un chapitre spécifique sur les résultats de la mission : constats, analyse FFOM et autres, 
conclusions ; 

 Recommandations spécifiques de l’étude ainsi que les modalités de mise en œuvre de ces 
recommandations.  

  

9. Durée de la mission  

  

La mission se déroulera en quarante (40) jours ouvrés étalés sur deux mois. Cette durée comprend la 

préparation, la tenue d’un atelier de restitution des résultats de la mission, ainsi que la rédaction des 

rapports.  

 

10. Profil du consultant  

  

 Le consultant (Cabinet/Bureau d’études) devra disposer de compétences en matière d’audit 
financier et comptable. 

 Le consultant (Cabinet/Bureau d’études) devra disposer de compétences en matière d’audit avec 
une expérience confirmée d’au moins 05 ans dans le domaine.  

 Le consultant (Cabinet/Bureau d’études) devra en outre réaliser au moins trois (3) missions 
similaires sur des projets/programmes financés par des bailleurs au cours des cinq (5) dernières 
années dont au moins une mission similaire d’audit d’un programme de transferts monétaires.  

 L’équipe de la mission devra comprendre au moins :  
o Un (01) Chef de mission de niveau Bac +5 au moins justifiant d’un minimum de dix (10) 

années d’expérience en matière d’audit de projets/programmes financés par des bailleurs 

et ayant exécuté au moins trois (03) mission d’audit au cours des cinq dernières années, 

dont au moins une (01) mission d’audit ou d’évaluation de programme de transferts 

monétaires. Par ailleurs, le chef d’équipe devra disposer d’excellentes capacités de 

communication, de leadership et de gestion d’équipes, d’excellentes capacités de 

communication orale et écrite en français ; une bonne connaissance de l’anglais serait un 

atout supplémentaire. Le chef d’équipe devra être disponible pour travailler sur le terrain 

pour le suivi des travaux (environ la moitié de son temps) ;  



8 
 

o Un réviseur comptable confirmé de niveau universitaire minimum BAC + 4 en 

comptabilité, gestion et audit ou équivalent et ayant au moins cinq (5) années 

d’expériences professionnelles. Il doit avoir exécuté au moins trois (3) missions d’audit 

financier au cours des cinq (5) dernières années dans les projets /programmes financés 

par les partenaires multilatéraux ; 

o Un (01) spécialiste en statistiques avec une expérience d’au moins cinq (05) ans en 

traitement de données d’enquête terrain. Être titulaire d’un niveau BAC + 3 au moins en 

sciences économiques, en statistiques ou en tout autre diplôme équivalent et disposant 

d’au moins trois (3) années d’expérience dans le traitement de données d’enquête terrain.  

o Un (01) spécialiste des systèmes d’information de gestion (SIG) avec une expérience d’au 

moins cinq ans dans le développement ou la gestion des systèmes d’information de 

gestion. Il doit justifier d’une expérience en audit technique des systèmes d’information 

de gestion et d’au moins deux (2) missions similaires. Une expérience avec des projets de 

développement sous financement des partenaires tels que la Banque mondiale ou d’autres 

bailleurs, serait un atout. 

  

Le consultant pourrait s’attacher les services d’agents enquêteurs qualifiés pour l’assister dans la collecte 

des données de terrain.  

 

 

 


